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PRECIS 

SIGNIFIÉ 

PO U R les Maire &c Echevins de la Ville d'Eu. 
CONTRE M. le Comte d'Eu, 

XVJLOnfieur le Comte d*Eu , comme Seigneur da 
Comté d'Eu, eft-il endroit de choifir le Maire, de 
changer le jour & le tems des éledtions , &c de faire 
prouver aux affemblées de Ville les Officiers ? 

Si l'on confulte les Edits de création , de ruppreffion, 
de rétabliiîement des Offices municipaux , Ôc de l'Anêc 
du Confeil de 1746 , portant réunion de ces Offices 
au Corps des Villes , l'on fera convaincu que M. le 
Comte d'Eu n'a aucun de ces droits. Telle ell; l'idée de 
cette affaire. Les faits vont la mettre dans un plus 
grand jour. 
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FAITS. 

L'éleâ;îon des Maire & Echevins ne fe fait point à 

Eu, comme dans les autres Villes ; la feule forme qu'on 

garde à Eu, eft , fans alTemblée desHabitans, de faire 

dreffer dans l'Hôtel-de- Ville un a£te de préfentation 

de trois fujets; cet a£le de préfentation eft figné du 

Maire fortant , & des deux Echevins reftans. 

Les Echevins reftans font fouvent au nombre deî 
préfentés. M. le Comte d'Eu choifît l'un des trois pour 
Maire , & lui donne des provi fions pour un an : celui- 
Jà demeure quelquefois en place pendant dix ans, il y 
en a des exemples , cela dépend du plus ou du moin* 
êtïmétct que les Gens d'affaires du Prince ont à le con- 
ferver. A J égard des deux autres fujets, ils reftent Eche- 
vins. Depuis 5 |o ans la nomination fe fait le jour de 

C'eft M^ Capperon , Avocat & Lieutenant en 
l'Election en la Ville d'Eu, qui en eft atStuellemenc 
Maire; il fut choifi en 17/7 par M. le Comte d'Eu, 
Au mois de Septembre 17J9 il fut troublé, c'eft ce 
trouble qui donne lieu à la conteftation. Il ne dévoie 
pas l'être, au milieu de l'année, on devoir le laiiTer en 
place jufqu'à la Quajîmodo ; en voici le prétexte. Il eft 
d'ufage à la Ville d'Eu que les Officiers municipaux 
& ceux du Bailliage aftiftent à la Proceftion qui fe fait 
à l'AiTomption pour le vœu de Louis XIÏL 

A rAflomption de Tannée I7|9> le Maire fe rend 1 
TEglife ; lors de la ProccfTion il veut fe faire précédée 
par fcs Sergens, ainfi qu'il avoit droit, aux termes de 
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î'Edit de 1706. Le Bailli s'y oppofe ; ce Magiftmtavotc \£\ 

d'autant plus de tort, que Tes Huifliers marclioient de- 
vant lui. Le Bailli, pour fc venger, fait fignifier , le 
2.4 Septembre 1759 , un aôte par lequel il fait dire à 
M. le Comte d'Eu , qu'il n'entend plus que M*^ Cap- 
peron exerce la Charge de Maire. 

M*^ Capperon fait aflembler les Habitans Ôc les 
Officiers du Corps de Ville , il fait parc à rafTemblée 
de cette fignification. Onanête "Que M^ Capperon, 
«dont onconnoît l'intégrité à remplir les devoirs de fa ' 
»Charge,& le défînterefïement dans le maniement des 
« affaires publiques , continiieroit lesfondtions de Maire 
»• jufqu'à la Quafimodo prochain , tems auquel il eft 
« d'ufage , fuivant les titres de la Ville , d'élire les Maire 
»> & Echevins ; ôc que cependant il fer oit fait de très- 

» humbles remontrances à Son Alteffe pour la fupplier 

» d'agréer ladite continuation , fans cependant que lef~ 

1) dites remontrances pulfTent nuire ni préjudicier aux 

"droits de la Ville dans l'éleCtion des Maire & Eche- 

«vinSj mais ferviront à prouver le fincere & profond 

«refped: de tous les habitans de la ViUe pour Son Al- 

«teffe , & la douleur qu'ils auroienc de lui déplaire ». 
Cette délibération eft eu jo Septembre 17x9. 
On a fait des remontrances, le Corps de Ville les 

a envoyées à M le Comte d'Eu. Ces remontrances 

ont déplut aux Gens d'affaires de M. le Comte d'Eu ; 

auffi ont-ils empêché le Prince de fe rendre à ce que (i:^ 

Habitans y dcmandoient. Les Habitans s'aflemblenc 

'le jour de Quafimodo , & continuent M*^ Capperon. 

On s'explique dans la délibération en ces termes ; « La 

:« bonne adminift rat ion de M^ Capperon , Maire, 6i 
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M 1 état des affaires de la Ville qui avoit beroln de l'at- 
» tention , fermeté Se fagacité d'un Maire porté pour le 
«foulagement du peuple , ont été unanimement d'avis 
î) que ledit M^ Capperon continuât les fonctions de 
"Maire pour une année , fauf après ladite année expi- 
« réc à le continuer de nouveau pour l'intérêt tie la 
"Ville ; priant ledit M^ Capperon de s'acquitter de la- 
j> dite Charge comme par le patTé , à quoi ledit M* 
w Capperon a bien voulu fe prêter » . 

Cette féconde délibération fut didée d'une voîxuna^ 

nime. M. le Comte d'Eu n'a point cherché à y donner 

atteintependant les quatre premiers mois. Mais enfin fe 

rendant aux importunités du Bailli > ce Prince a obtenu 

le 7 Août de la même année un Arrêt j en vertu duquel 

il a fait a/ïjgner les Maire Ôc Echevins , pour voir dire : 

" i°- Qu'il feroit maintenu^ comme Seigneur du 

#> Comté d'Eu _, dans le droit , pofTeiïion & jouillànce 

»>de clîoifir pour Maire & pour Juge de police de cha- 

9» que année, tel fujet qu'il lui plairoit dans les trois qui 

«feroient élus par les Habitans & Corps de Ville ; 

>» 1^. Que ies a6tes d'aflemblées des 30 Septembre 
w 1759 , & I 5 Avril 17^0 , par lefqucls on avoir con- 
« tinué M^ Capperon , fcroient déclarés nuls : 

» 5°. Qu'il feroit procédé par un Sr Varin à l'élec- 
"tion de trois fujets, parmi lefquels le Comte d'Eu 
sichoifiroit celui qu'il jugeroit à propos pour Maire , à 
M la charge d'obtenir desprovîfîons & de prêter ferment 
S' devant le Comte de la Noix : 

« 4*^. Qu'il feroit faitdéfenfes aux Habitans de con- 
>• tinuer aucun Maire fous peine de défobéiffance : 
i. » j^. Que les remontrances feroient fupprimées.j; 
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i» avec trois mille livres de dommages & înteiûcs» . Teî* 
fonc les différens chefs de demande de M. le Comte 
d'£u. 

Les Gens d'affaires de M. le Comte d'Eu fe doutant de 
leur défenfe, ont fait intervenir pluficurs Gentilshom^ 
mes & Habitans ; mais il n'y a ni raifon ni fondement 
dans cette démarche; auiTi ces Particuliers, fans donner 
demoyenSj ont-ils adhéré aux conclu/^onsduPrince^^- 

MOYENS. 
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* Les Maire & Echevins d'Eu font propriétaires de 
leurs Offices. M. le Comte d'Eu n'a pas d'autre qualité 
■que celle de Seigneur. Or il eft défendu formellement 
par les Edits de création j aux Seigneurs de s immifcer 
dans les affaires des Villes j & de participer aux choix 
& nomination des Officiers municipaux. 

En lyiy le Roi fupprima les Offices municipaux i 
en 173 5 il les rétablie, l'Edic fut enregîftré le zz Dé- 
cembre de la même année. 

L'article premier porte : « Voulons que les acqué- 
« reurs d'iceuxenjouiffenc aux mêmes fon<5tions, rang^ 
iiféances & prérogatives dont avoient droit de jouir les 
"précédens titulaires avant la fuppreffion ordonnée pac 
«l'Editdu mois de Juillet ijiy , delà même manière 
" & ainfl qu'il eft plus amplement expliqué par les Edits 
■aides mois de Juillet 1690 , Août 1692, , Décembre 
:« 1706, & autres y énoncés». 

- Par l'article z , »« il eft fait défenfes aux Baillifs, Sé- 

« neçhaux & leurs Lieutenans, aux Prévôts, Vicomtes, 

.M Juges- Mages, Syndics, & à tous autres de prendra 
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^laquaHcéde Maire, d'en faire aucunes fonctions | 
"l'Hôtel de-Ville ou autres lieux , ni de troubler les 
«Maire ou autres Officiers , à peine de ^ooo livres 
«d'amende ». 

Dans l'Edit de 1 6^z , enregiftré en la Cour le ly 
Août, on lit :<« Défendons a cous Seigneurs des Villes, 
« &c Officiers , de troubler lefdics Maires dans les fonc-- 
»tions ci-defifus , ni s'enrremettre a préfider auxdites 
"Élections et nominations , ou à recevoir le fer- 
«ment defdits Ecbevins ». 

L'Edit de 1706 porte la même difpofition; le Lé- 
giflateur ordonne en outre qu'il n'y aura que les Maires 
a convoquer les affemblées & à y préfider, 

Certainevnent (1 le Roi avoit entendu que les Sei^'' 
gneurs des Viiies euflent quelques droits , il fe feroit 
expliqué fur cet objet , en déclarant qu'il n'enrendoîc 
point porter atteinte aux droits des Seigneurs. Mais au 
contraire Sa Majefté emploie les termes les plus impé- 
ratifs , ce qui prouve que les Offices municipaux font 
partie des biens de la Couronne , comme étant dans le 
domaine j Se non dansladired:edu Seigneur. 

L'intention du Légiflateur fur ce point a toujours 
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En 1744 le Roi eut connoifTance que dans de cer- 
taines Villes il y avoit des particuliers, qui fous prétexte 
qu'ils étoient porteurs de titres de Confeillers de Ville, 
ou qu'ils fe préfencolenc avec des ordres émanés du 
Gouverneur & du Magiftrat , vouloient affilier aux 
-alfcmblées'. Que fit le Roi fur la prétention de ces par- 
dticu'liers? Il donna j le 30 Mai 1744, un Arrêt par 
lequel 4 âpres avoir réitéré les mêmes défenfcs portées 



dans rEcIIc de création , il die : « Défendons en outre 
<'aux particuliers qui, de leur autorité privée , ou de 
«celle des Gouverneurs &: des Magiftrats des Villes, 
»s'étoient procuré l'entrée & voix délibérative aux 
"afîembléesdesHôtels-de-VilleSjfous les titres de Con- 
«feillers de Ville , Prudhommcs, ou autres femblablcs, 
iïd'ailifter à l'avenir aux aflembîécs , & aux Maires & 
vautres Officiers des Villes de les y recevoir, à peine 
s> d'interdiction de leur Charge, & de privation de leurs 
«' gages >> . 

Cet Arrêt fait voir avec quel foin Sa Majefté a veillé 
dans tous les rems à l'exécution de l'Edit de ictablillc- 
ment des Offices municipaux. ' 

Lezi Décembre 1746, le Roi rendit encore iiilY 
Arrêt déciiif fur ce point; voici à quelle occadon Sa 
Majefté le donna. Comme dans la Province de Nor- 
mandie on n'avoit pas beaucoup levé de ces Officeis 
municipaux j faute d'argent. Le Roi facilita cette ac- 
quifition en permettant aux NïWiis une inipo/Tt/oj] ; en. 
voici ledifpoiitif ; « Sa Majefté étant en Ton Confti], 
«ordonne que les Offices municipaux reftans à vendte 
î;de la création du mois de Nov. 175 3 dans les Villes 
i>& Communuatés de la Généralité de Rouen , feront 
sî remis aux Corps defd. Villes & Communautés, & t]ue 
ijpour leur faciliter le paiement des finances défaits 
l'OfficeSj & 2 fols pour livre , montant enfemble à la 
«fomme de 3508J0 liv. les droits établis en exécution 
fcde l'Arrêt du zo Septembre 1733 , & delaDéclara- 
"tion du 14 Juin 1739 , feront, à commencer dupre- 
« mier Février i 747j levés & pert^us fur le pied ci après -• 
w favoirj dans la Ville d'Eu , fur le fel de francliife i^ L 
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«/ dciilen j liyouiïïîmcc defcjuels droits Sd Majefté a 
«accordé aux Villes & Communautés pour le cems né- 
«ceilaire au paiement de lad. fommede 3 joSjoliv. à 
» l' expir ation duqu cl tems le s droits demeureront éteints 
«&fupprimés », 

Par le même Arrêt Sa Majefté déclare « qu'après 
«l'adjudication qui en fera faite par le fieur Intendant 
« de laGénéralite deRouen, qu'Elle commet à cet effet, 
w lefd. Villes & Communautés procéderont en la forme 
»& manière accoutumée à l'éleélion des fujets nécef- 
M faites pour remplir les Offices réunis à leur Corps. 

"Il eft en outte ordonné que les Officiets^qui feront 
» élus par Jefd. Villes & Communautés, ainfî que les 
«particuliers pourront d'aucuns defd- Offices, jouir en 
?>tout des honneurs, fonélions , féances &c droits at- 
»• tribués à leur Office j çonforiîiéînenp aax Edits de 
ï> création ". 

Cet Arrêt a re^u fon exécution pour la Ville d'Eu, 
Les Maire ôcEchevinsde cette Ville ontpayé aux Par^ 
ties Cafuelles 9856 liv. pour la finance de leur Office. 
Us ont la quittance , elle eft produite. 

On trouve encore dans cet Arrêt du Confeil des dé^ 
fenfes précifes par rapport aux Seigneurs des Villes ; 
en voici les termes : " Fait Sa Majefté três-expreffes 
«inhibitions Se défenfes aux Seigneurs des Villes , Si 
il à leurs Officiers , de s'immifcer dire£tenient ou indi- 
»)re£tement dans les adminiftrations des affaires de 
M Communauté, a peine de 3000 liv. d'amende , &do 
>s plus grande fi le cas y échec » . 

Ces différentes difpolicions s'obTervenc dans la plus 
grande rigueur j on en a deux exemples depuis cet 

Arrêt 
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Arrêt de 1746 , le premier regarde les Maires & Eche- 
vins de la faille de Vervins. Il avoit été pafTé en i J 9 5 
une tranfadion encre le Seigneur de cette Ville & les 
Habitans. Aux termes de cette tranfa£tion le Bailli 
avoit droit de préfider aux élcdions des Officiers muni- 
cipaux , & le Seigneur de Te faire préfcnter trois fujets , 
pour, par lui, faire choix, eft-il dit, de l'un d'eux, à 
l'effet de remplir les fonctions de Maire. 

Les Maire &c Echevins de Vervins ne voulurent pas 
fe rendre à cette tranfadion. La conteftation s'éleva ,* 
les Maire & Ec lie vins démontrèrent que le droit de 
préfider aux éledions étoit une des principales préro- 
gatives de la Charge de Maire , que ces prérogatives 
ecoient fpécialement attribuées à cetiQ Charge par les 
Edits des inois de Mai lyoi , Décembre 1706 , &c 
Novembre 175 3 , qu'au furplus ilétoit contre les droits 
du Roi, que la ville de Vervins propofât au Seigneur- 
de cette ville , trois fujets pour en défigncr un pour 
Maire , parce que c'étoit donner un droit de choix que- 
Sa Majefténe s'étoit même pas réfervé dans la plupart 
des villes dont il écoit Seigneur j Sa Majefté ayant en- 
tendu au contraire laifTer aux Habitans la liberté d'élire 
leurs Officiers à la pluralité des voix/ans lui en deman- 
der la confirmation. 

C'eft en cet état qu'il intervînt , le 9 Mai 1747 , au 
Confeii du Roi , un Arrêt de Règlement général .... 
" Sans avoir égard à la tranfaition , confirme au Lieu- 
» tenant de Maire de la ville de Vervins le droit de con- 
« voquer Se de préfider aux aflemblées générales &: par- 
«ticuUeres des Habitans, à l'exclufion du Bailli du 
»»Ueu^ & de tous autres Officiers royaux & fcigneu- 

B 



.^ùi^.ii^jÉBk-' ^fjMtajmk'm 



siriaux • ordonne en outre que le choix d'un fujétpour 
» remplir la place de Maire de ladite ville ne fera point 
«déféré a la Dame du lieu , mais veut ôc entend que 
ides Villes & Communautés aux quelles les Offices mu- 
wLicipauxde la création de 1755 auront été réunis, 
«procèdent en pleine liberté à leledion de leurs Offi- 
» ciers , pour remplir les fondions des Offices réunis à 
«leur Corps ». 

Par le même Arrêt Sa Majefté « faic très-exprefiTe in* 
wliibition&défenfes a tousSei^neurs deVille^à quelque' 
«titre qu'ils le foient, foit d'infeodation,cchange,aliéna- 
vîtion, ou autrement j ôc à leurs Officiers j de préfider 
»auxdite5 élections, ôc des'immifcerdiredtcmcntouin- 
S) directement dans ladmîniftration des affaires des: 
"Villes & Communautés j dont les Offices municipaux 
«ont écé compris dans les rolles arrêtés en exécution de 
»r£dit du mois de Novembre 1733 ^ & vendus à 
«aucuns Particuliers, ou remis au Corps defdi tes Villes. 
w &, Communautés , & ce nonobftant tout ufage , tran- 
»»fa(5tion & autres aftes contraires ; le tout à peine de 
w_joooliv. d'amende contre cLicun des contrevenans,, 
«fans que cette peine puîlTe être réputée comminatoire. 
Cet Arrcc, il eft vrai, cft émané du Confeil, on le 
rapporrCj parce qu'il eft une fuite de TEdit de 1733,. 
en régi ft ré en la Cour; mais cet Arrêt n'en a pas moins 
Içcaradiere de décifion, étant conforme a une Loi 
que la Cour connoit par l'enregiftrement qu'elle en a 
fait. 

Cet Arrêt décide , ainfi que l'on voit, que quand 
les Villes font propriétaires des Offices municipaux, ils- 
doivent jouir des prérogatives attachées à leur titre de 
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propriété , nonobftant les privilèges des Seigneurs des 
Villes , quoique haut-j ufticiers , quoique patrimoniaux . 
Auflî quelqu étendus que puifTent être les droits & les 
prérogatives du Seigneur Co m ce d'E u ; il eft néanmoins 
lubordonné, ainfi que les po0eQeursdes autres grands 
Fiefs du Royaume aux difpofîtions des Edics, Arrêts 
&c Reglemens de Sa Majefté. 

Toutes les fois que de pareilles conteftations fefonc 
élevées, le Roï a toujours décidé en faveur des Maires 
& Echevins ; «Veut &c entend, dit-il , que les Com- 
«munautés, auxquelles les Offices municipaux de la 
"Création de 1733 auront été réunis, procèdent en 
M pleine liberté à l'éleftion de leurs Officiers. 

La même queftion a été jugée en faveur des Maii'c 
& Echevins de la Ville de Dieppe; l' Arrêt eft du 1^ 
Odobre lyyi. Cet Arrêt eft rendu contre M, l'Ar- 
chevêque de Rouen comme Seigneur de Dieppe. Ce 
Prélat prétendoit que fon Bailli étoic en droit d'aflîi- 
ter aux aflemblées de l'Hôtel-de- Ville; le Roi par cet 
Arrêt lui ("ait défenfes de s'y trouver, fl ce n'eft comme 
notable habitant. 

En un mot, l'intention duLégîflateur, eft qu'il foie, 
procédé librement par toutes hs Villes & Communau- 
tés du Royaume à l'élection de leurs Officiers. Difons 
encore qu'on ne parle Ôc ne cite ces Arrêts , que parce 
qu'il ont pour motif l'en régi ftre ment de l'Edic de 
1733. En effet, c'eft une Loi reconnue & adoptée 
par la Cour. 

M. le Comte d'Eu eft encore à répondre à l'induc- 
tion que l'on tire de ces deux Arrêts. L'on fait que fes 
Gens d'affaires les trouvent décififs. Et en effet, que 
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repondre? Sitôt que ces Anèzs^ontm ynonohjiant t&ug 
ujage^ tranfacïion & autre acie. Les aftes pofTefloires 
de M. le Comte d'Eu viennent fe brifer contre cette 
difpofition , car c'eit la même efpece , il n'y a nulle 
différence. 

Il s'enfuit de ces autorités, que les Corps de Ville qui 
font propriétaires des Offices réunis au Corps de Ville 
même , doivent clioifir leur Maire comme bon leur 
femble , fans que les Seigneurs particuliers ou les Offi- 
ciers puiflent les troubler dans le choix qu'ils font. 

Deux circonftances qu'il ne faut pas perdre de vue, 
la première ; réunion ; la féconde : finances acquittées. 
C'eft relativement à cela que le Légiflateur défend aux 
Seigneurs , la défignacion ; il entend & veut que les 
ViiJes procèdent en pleine liberté à leledlion de leurs 
Officiers. Or, il n'eft pas polfible à M. le Comte d'Eu, 
qui n'a pas d'autre qualité à Eu, que celle de Seigneur, 
de triomçher fut la prétention qu'il élevé à cet égard. 

Mais, dit ce Prince, k Corps de Ville d'Eu a été 
formé, inftitué & doté par les Seigneurs du Comté, 
fous la condition de choifir annuellement le Ma ire, dans 
les trois Sujets qui fer oient pré fentes par les Habîtans. 

M. le Comte d'Eu ne rapporte point le titre de 
dotation , ce Prince ne juiHfie même pas qu'il ait exifté, 
& exifté avec un pareil droit. 

Quand on fuppoferoit le titre, tel qu'il eft annoncé, 
M. le Comte d'£u n'en tireroit pas plus d'avantage. 
Le Comté d'Eu a été confifqué depuis la dotation, 
fous Raoul Comte d'Eu , pour caufe de félonie ; les 
droits de la Seigneurie ont effuyé le même fort. Or, 
les droits & la terre font; rentrés dans le domaine da? 
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RoL Dahs ce tems ,1a Province de Normandie faifoît 
partie des biens de la Couronne de France. 

La Maifon de Guife , à qui le Comte a été donne, 
n'a pu faire revivre des droits éteints, fans une nouvelle 
conceflion fur ce point, fur-tout des droits qui , de 
leur nature, font attaches à la Souverainté. Les Ha- 
bitans du Comté d'Eu font devenus, par l'effet de cette 
confifcation. Sujets immédiats du Roi ,avec d'autant 
plus de raifon que la félonie venoic de ce que k* Sei- 
gneur Raoul étoit accufé d'entretenir des intelligences 
avec les Anglois. Aufli dans le décret du Comté d'Eu,faic 
en 1 660 fur un Duc de Guife, on n'y trouve point au 
nombre des droits , celui de choifir le Maire. Dans 
l'extrait que les Gens d'affaires de M. le Comte d'Eu 
ont produit , il n'en, eft point dit un mot ^ mais quand 
on admettroit qu'il en fûc qneftion , il n'y auroit point 
à en argumenter ; ces fortes d'énonciatîons ne peuvent 
former un titre vis-à-vis d'un tiers , fur-tout en matière 
de droit public, où tout ce qui le compofe eft impre^ 
criptible^ . -. ,j 

Au refte ne faît-on pas que ces fortes de déclaratrons 
faites à l'occafîon des grands Fiefs,font toujours enflées, 
à l'article des droits ôc prérogatives attachés à la Terre. 

On fixe l'époque de la dotation , dans un tems où 
les Ducs de Normandie écoicnt Rois d'Angleterre. 
Le droit de choifir un Maire appartenoit à l'Etat jc'eft 
un droit de fouveraineté.Que Henry II. ouRichardfon 
fils ayent concédé le titre &c le revenu du Comté d'Eu ^ 
étant propriétaires de la Province de Normandie, ils 
avoient cette faculté , mais non pas de céder le droit 
de choifir le Maire , Officier que le Roi place pouf 



•^^.^«.^..'«iâAiM 



}4- 

commander la Bourgeoifie, &: pour admmîftrer les 

affaires de la Ville. 

Si les Ducs de Normandie euflent penfé dans le 
tems s'être dépouillés de ce droit, en faveur de celui à 
qui ils donnoient la propriété de cç Comté, il ne feroic 
plus permis d'en faire ufage. 

Depuis que le Roi d'Angleterre n'a plus aucunes 
pcffeAions en France, la Loi défend d'argumenter des 
privilèges ôc prérogatives qu'il auroic pu donner aux 
Propriétaires Ôc Seigneurs de Villes fituées en France» 
La preuve en ré fuite de TEdit d'établiflement des Mai- 
ries , donné par Louis VII, On voit que Louis VIL 
en faifant la création , n'avoit eu en vue que de dimi- 
nuer l'autorité des Seigneurs des Villes, & d'affermir 
la fienne. Voilà pourquoi les Rois ont toujours voulu 
que les Maires les repréfentaflent dans les Villes ; ils 
les repré/encent encore j quand il ny a point dâ 
Gouverneur, AufTï dans les différens Edits ôc Décla- 
rations qu'ils ont donnés à loccafion des Mairies, il 
n*y a y ni exception , ni modification en faveur des Sei- 
gneurs des Vilks; les difpofîtions frappent indiftinde- 
ment fur tous les Sujets du Royaume, 

M. le Comte d'Eu^qui fent bien l'avantage que l'on 
tire, de ce qu'il ne rapporte point le titreconftitutif, ne 
ceffe d'argumenter de fa poflefllon. J'ai, dît ce Prince, 
des aveux , des provifions, des préfentations fans nom- 
bre , & cela depuis fept fiecles ; tous atteftent le droit 
& l'exécution qu'il a eu. 

La pcfleffion de M. le Comte d'Eu ne peut lui 
donner un droit qu'il n'a pas, que fes auteurs n'ont 
point eu ; ou s'ils font eu, ils l'ont perdu, ainfî qu'on Ta 
dénjonc ré pi us ha uc. 
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Au furplus de quelque fa^on qu on puifTe enviragef 
cette pofTelGon , elle ne feroit d'aucun effet dans l'ef- 
pcce. 

Quant aux aveux, ce ne font que des adVes pofTcf- 
foircs qui fe trouvent détruits par la Loi. Ce font les 
Maire & Echevins qui les ont rendus. Ces Officiers 
ne peuvent engager, par des reconnoifTances que les- 
Seigneurstirent,lesdroitsdcsVilles;c'eft une portion de 
biens qui eft inaliénable ; il n'eft pas permis aux Ha- 
bitans d'y renoncer. Quand ils franchiffenc ces limites,. 
la Loi réclame en leur faveur ; ils en font relevés ,- 
parce qu'ils font toujours mineurs, 

A l'égard des préfentations 6c ptovi fions. En matière 
de droit public , ce font autant d'abus. 

1°. L'Ordonnance de Blois ( art. 563 ) veut que 
ces fortes d'éleâ:ions fe faffent librement j le Légifla- 
teur va même jufqu'à ordonner que ceux qui par d'au- 
tres voies entreroient en telles charges, en feront ôtés 
& leurs noms rayés des regiftres. 

2°. L'Arrêt du Confeil de 174^ cfl auflî précis, 
puifque d'un côté il eft défendu aux Seigneurs & Pro- 
priétaires des Villes de troubler les Maires Ôc Eclievinsj 
Ôc que d'un autre côté, le Légiflateur veut & entend 
que pleine liberté foit rendue aux Habitans dans les 
^etStions. 

Coquille remarque à l'occafion des Echevins , rela* 
tivement aux Seigneurs, qu aucune fois efl arrivé que 
par mandement & faveur des Grands ^ les Echevins ont 
été faussée qui efl bien dangereux y dit-il^ h. caufe des me-* 
nées & inconve'niens de lafurcti des Villes ^parlefquels 
fe peuvent pratiquer & conduire des intelligences , prïnd' 



paiement fur les frontières & ailles d' Importance. 

Boniface, tome premier, fître zj, cite un Afrêc 
du Parlement de Provence,du i8Décembrei664,cjui 
a jugé que les Officiers des Seigneurs ne peuvent être 
élus aux Charges de Communauté. 

Or, on doit regarder coovme Officiers des Seigneurs 
les Maires qui font à leur nomination, ou dont le choix 
dépend de leur approbation. 

Quoique les Maire &c Echevins ayent rapporté ces 
autorités, ce n'eft pas qu'ils cherchent à faire fufpedter 
la fidéUté de M. le Comte d'Eu ; ils favent , à n'en 
point douter, jufqu'à quel point ce Prince eft attache 
a fon Souverain; mais ils croyent devoir obferver quç 
le motif de fCireté publique n'admet poinc d'égards J 
au/Ti ne pherehe-t-on jamais à J'expofer, 

Le Comté d'Eu ne fera pas toujours pofTcdé par le 
Sang des Bourbons ; voilà pourquoi on ne fauroir ap- 
^oi\,<tt uoiç> de çtécaution , fur- tout quand la Cour fera 
attention que la Ville d'Eu eft une Ville maritime, 
& même frontière d'une Nation qui ne cherche qu'à 
s'agrandir. 

Comment M. le Comte d'Eu peut-il prétendre 
avoir quelques droits fur les Maire àc Echevins de la 
Ville d'Eu , tandis qu'il n'a d'autres qualités, dans cette 
Ville,que celle de Seigneur.'' Il faut bien faire attention 
que fi les Gouverneurs défignent les Maires dans trois 
Sujets que les Corps de Villes préfentent^ c'eft parce 
que , dans les lettres, le Roi en donne le droit. Ce n'eft 
qu'aux Gouverneurs d'une Province auxquels il com- 
munique cette prérogative; car aux Gouverneurs par— 
Jiculiers, le Roi ne la donne pas. Et encore c'eft le B.oî 
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tjtii fait cette défignatlon fur le Mémoire que le Gou- 
verneur envoyé au Secrétaire d'Etat. 

Quand il n'y a point de Gouverneur, c'eft le Maire 
qui commande , c'eO: lui qui cft le Capitaine général, 
c'eft lui à qui les OiKciers de la Bourgeoifie prêtent fer- 
Tnent^nous en avons même la forme dans différéns 
manufcrits, en voici les expreflions : 

" Vous jurez d'affifter & de fervir votre Roi trcs- 
« Chrétien * envers tous &: contre tous fans nul * privilèges 
«excepter, tant en la confervation de fa perfonne d'Ai-g"^- 
»»& autorité, que pour la punition &: châtiment de 
■»> ceux qui fe lont élevés Se élèveront ci-après contre 
"Sa Majefté, ou pris, ou prendront les armes contre 
»>Elle, & n'épargner pour ce faire aucuns de vos 
«moyens, & votre propre vie jufqu à la dernière goutte 
•> de votre fans " • 

'■ Le Maire dans la Ville, quand le Gouverneur eft 
abfent , a tous les droits &c prérogatives du Gouver- 
neur y cela eft il vrai , que il la Ville, oti il eft Maire, 
yenoit à être aftiegée, & que le Gouverneur n'y fût 
pas, le Maire commanderoit. Le Seigneur de la ville 
n'y jouiroit d'aucun droit, à moins que le Roi ne lui 
donnât des lettres de Gouverneur, ou de Commandant 
pour la place. 

Enfin, quel eft le titre de M. le Comte d'Eu? Il 
n'en a point, il en convient ; il eft Propriétaire , il eft 
Seigneur; il a même, il cft vrai, des adtcs poflefioires 
de ce qu'il réclame ; mais en matière de droit public 
cela eft-il fuffifant? Quoi'.on oppofe au contraire des 
titres émanés du Souverain , & on y volt qu'il n'a en- 
t-endu donnetj &: n'a donné eftecttvement d'exécution 
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Objection, 
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u'aux loix qu'il avoic faites fur cet objet. Il a plufieuft 
ois créé , rupprlmé & rétabli les Offices de Maire ; il 
a donné des Edits, foie pour création, foitpout fupprcf- 
iion , foit pour rétabliflement; & par ces £dits il a dé- 
fendu formellement aux Seigneurs desVilIes de fe mê^ 
1er des éIe(5lions. Il n'a même lailTé aucuri droit fur le 
point de déiignation d'un Sujet fur trois; l'Arrêt de 
Vervins^en fait une preuve non équivoque. 

En un mer, le moyen qui doit décider ii cet égard , 
eft que les Oiïices de Maire Ôc Echevins de la Ville d'Eu 
ne font pas différens de ceux des autres Villes da 
Royaume; c'eft le même Edit de création. Et de qui 
€iï-il émané ? du Roi. C'eft le même Bureau qui en a 
re<^u la finance, Ôc qui en a donné la quittance; le 
Seigneur n'a été pour rien dans cette opération.. Or, il 
s'enfuir que les Offices des Maire & Echevins d'Eu 
font du domaine de Sa Majefté^ &c non de celui du 
Comté d'Eu ; par conféquenc ces Offices doivent avoir 
ks n\ê,\'v\&s dïoks Ôc ptetogatives que les autres ^ du, 
Royaume. • 

Ces Edits de création j defuppreiïïon & de rétablif- 
fement , ôc l'Arrêt du Confeil même de 1746, ne fonc 
que des Loix burfales, Loix qui n'ont pu attaquer les 
droits patrimoniaux de M. le Comte d'Eu. La preuve 
en réfulte de l'attention qu'on a toujours pris dans les 
Bureaux des Miniflres pour ne point porter atteinte 
à la propriété des poflefïions patrimoniales. Quand en 
ï 707 ou 1708 on a créé les Offices de Gruiers, cette 
créarion n'a point empêché les Officiers des hautes^ 
JulHces, patrimoniales j dont les Seigneurs n'avoient 
pas payé les droits de gruier , de connoître des Procès 
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d'Eaux 6: Forêts ; 5c même pour faire ccfler les dilïî* 

cultes qu'on pou voit élever fur ce point j le Roi fit pu- 
blier en lyi f un Edit qui porte que par la création 
des Offices des Gruiers, il n'avolt pas entendu préju- 
dicicr aux droits des Seigneurs hauts-Jufticiers. 

Les Gens d'affaires de M. le Comte d'Eu n'ont ja- Rs^onse, 
mais mieux fait que de faire valoir l'atcention qu'on a 
dans les Bureaux, lorCqu'il s'agit de faire des Loix nou- 
velles qui peuvent être relatives aux pofTefîions des 
Seigneurs. Ils n'ont jamais mieux fait non plus que de 
rapporter l'Edit de 1715, donné au iujec des Gruiers. 
En effet, iilorfque l'on actéé les OlHces municipaux 
par les Edits dont on a fait le détail plus haut, le Lé- 
giflateur avoic cru que les Seigneurs des Villes enflent 
droit de dédgner le fujet j il n eût pas prononcé des 
défenfes de choix ôc de nomination. Dans tous ces 
Edits on en voit, & même elles s'y trouvent avec les 
expre/îions les plus fortes; dans l'Arrêt de Vervins, il 
eft die nonoè/Iant tous ujagcs , tranjacîions j & autres 
actes contraires. 

L'Edit de 171 j , dont l'on vient de parler, fait 
une nouvelle preuve, que lî le Légiflateur n'avoir pas 
entendu défendre aux Seigneurs de fe mêler des affaires 
des Corps de Ville , & fur-tout du choix des Officiers 
municipaux, ou il n'eût point prononcé de défenfes, ou 
s'il en eût prononcé , il eût fait une exception , ou bien 
fur larepréfentation que les Seigneurs auroient faites, 
il auroit donné un pareil Edit que celui de ijiS- Mais 
ie Légiflateur n'a point tenu cette conduite; aufli les 
Seigneurs ne fe font donnés aucun mouvement pour 
obtenir une déclaration qui auroit porté que par la créa- 
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tîon dés Offices municipaux, il n'avoir point entendu 
porter atteinte aux privilèges des Seigneurs fur les 
Villes dont ils etoicnt Propriétaires patrimoniaux Se 
Seigneurs. 

Quant au motif que M. le Comte d'Eu donne aux 
Edits de création. Qu'importe que l'intention du Roi 
ait été de tirer de l'argent ? S. M. ne donnoit-elle pas des 
effets, & le Corps des Villes de la finance ? Toujours^ 
eft-il vrai, qu'en payant, on devenoit Propriétaire; le 
Roi a créé des Offices, en même-tems il en a permis 
Facquifition ; il l'a facilitée pour la Ville d'Eu par une 
impofition de 1 9 fois 5 deniers fur le fel , c'elt une fa- 
veur. Sans cela le Corps de Ville eût été obligé d'em- 
prunter, ou de faire un rôle pour impofer l'Habitant, 
L'Edk de création eftun Edic général qui frappe 
indiftindtenient fur toutes les villes; l'Arrêt du Con- 
feilde iy^6 efl au/li une Loi générale pour toute la 
VïoVmce àel^^oïmauàie, & \a ville d'Eu s'y trouve /ïo- 
minatim comprife. 

La quittance de finance eft la pièce juflrificative de 
paiement & de Facquifition. Ces trois adrcs réunis 
forment le titre de propriété de la ville d'Eu. Que 
FArrêt du Confeil foie fans Lettres-Parentes, il n'en 
eft pas moins une Loi authentique , puifque c'eft une 
fuite de FEdit de 17^ 3 qui a été enregiftré. 
Objection. Ce qui s'eft pallé à l'occafion de FEdit de 1635, 
portant création des Offices de Procureur du Roi Ôt 
de Greffier des villes de Normandie, s'oppofe au fuc- 
cès de votre prétention , parce que fuivant un Arrêt 
du Confeil rendu le 10 Août 1639, contre le T-rai- 
tant de ces Offices pour la Province de Normandie j il 
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a été décidé que cette cféacion ne devoit point avoir 
lieu pour la ville d Eu. 

Il ne s'agit que de lire cet Arrêt pourvoir que ce Réponse. 
n'eft point là le point qui ait été juge. 

Simon Martin avoir traite de ces OfHces. Il commit 
en la ville d'Eu pour les exercer les nommés Ganaud 
& Morienne ; GïUe Baraille qui croit pour lors 
Maire, ainli que le Duc de Guile qui étoit dans ce 
tems Seigneur du Comté d'Eu , s'y oppoferent. L'Ar- 
rêt qui intervint fur cette conteilation mit les Parties 
hors de Cour fur la demande de Martin, La feule 
cliofe que l'on puifl'e voir qui ait été jugée par ce dif- 
pofitif , eft que Simon Martin n'avoit pas le caraélcre 
de faire exercer fes Offices, mais bien de les vendre. 

L'intervention du Maire prouve que c'çft le feul 
point qui ait été décidé. Ainii , comme l'on voit , cet 
Arrêt ne porte nullement atteinte aux privllc^;es & 
droits du Corps des villes. 

Au furplus , quand l'on regarderoit cer Arrêt favo- 
rable au fyrtême de M. le Comte d'Eu , on ne pourroit 
ajouter foi à l'indutStion que fes Gens d'affaires en tii- 
rent ; la copie qu'on en rapporte n'a aucun câraù.ere 
d'authenticité , elle n'eft revêtue d'aucunes (îgnatures ; 
d'ailleurs on a fait la recherche dans les archives du 
Louvre, & on n'a pas trouvé cet Arrêt : de- là il s'enfuit 
encore que les pièces que l'on dit être énoncées dans le 
vu de cet Arrêt , ne peuvent être oppofées, puifque 
l'Arrêt n'exifte pas. 

Il n'y a point à tirer avantage de ce que les Maire 
t: Echevius de la ville d'Eu font chargés de la police , 
cette circonftance s'élève même contte M, le Comte 
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^'Eu, en voici la raifon. Dans la pîiipatt^îes villes les 
Maire 6c Echevins font établis Juges de police ^ Tappel 
des Sentences Ce porte dircdlemcnt en la Conr,c'eftune 
maxime confiante ; à plus forte raifon doit-il en être 
jde même.à Eu, puiique les Maire &Echevins de cette 
ville font des Juges royaux , ôc cjue le ikilli n'ell qu'un 
Juiie de Seigneur; aulïi a£tuellement le Procureur 
Filcal de cette Jurifdidrîon ne savife pas de revendi- 
-quer. La police attachée a la Mairie d'£u nautrmente 
pas les préiogaûves du Seigneur. A Eu , avant la créa- 
tion des Offices municipaux, cetoit le Bailli qui en 
laifoit les fonctions ; c'ell bien une preuve que le Roi 
a repris ce qui lui appartenoîc , & qu'il n'avoit jamais 
entendu en avoir perdu la propriété. 

M. le Comte d Eu efl dans la polition de bien d'au- 
tres Seigneurs poiîcfleursde grands ficTs ; certainement 
ceux-ci n'ont aucuns droits de propriété ni de déligna - 
ûow Oav l'iis OÊces municipaux , ni fur les Offices des 
élections des Greniers à fel ; c'eft le Roi qui-ed proprié- 
taire de ces Offices , c'eil un droit domanial dont il ne 
peur pas même fe dépouiller. 

Ce font des Lettres -Patcnres qui font les titres de 
propriété de la plupart des Seigneurs qui fe trouvent 
(dans le cas de M.lcComted'Eu. Dans l'en régi ft rem en t, 
M. ie Procureur Général ne manque jamais de requérir 
.que ces Seigneurs ne jouiront de ces villes que comme 
^L'igneur particulier ^ & qu'ils- ne pourront nommer aux 
Offices des Junfdtchons extraordinaires. M. le Comte 
d En en donne lui-même la preuve dans les deux Arrêts 
qu'il cite par rapport à M. ie Prince de Conri au fujet 
00 h ville de Maintes- Dans l'enregilkement des Let- 
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tres-Pateiues données à ce Prince, ces deux dirpofî- 
tions y font portées ; c'eftce qui fait voir que quelques 
qualités qu'on ait, quelques droits que la ville donc 
vous êtes Seigneur aie aufil , Tnitention du Roi n'eft 
point de donner j ni d'aliéner les droits qu'il a fur les 
Corps de Ville ; c'eft une portion de biens de la Cou- 
ronne auffi facrée que les autres domaines. 

Les Gens d'affaires de M. le Comte d'Eu prétendent 
rendre défavorables les Maire & Echcvins d'Eu, parce 
qu'ils ncjuftifientpoincavoir donnéauRotun homme 
vivant &c mourant, &c qu'ils n'ont point obtenu de 
Lettres du srand fceau. 

L'auteur de cette objedion n'a pas fait attention 
qu'il n'y a que les villes où il ait été créé des Confcillers 
ou Echevins perpétuels quifoient dans ce cas. A Eu , 
il n'a été établi qu'un Maire &c deux Echevins ; ot 
cette Loi n'eft point faite pour ce Corps de Ville. 
Mais quand la Ville d'Eu fe trouveroit dans l'efpece , 
ce n'eft point M. le Comte d'Eu qui pourroic s'en 
plaindre, mais bien le Miniftre chargé des Parties ca-» 
fu elles. 

Au furplus , ce font de ces formes auxquelles on eft 
toujours à tems de fatisfaire; qu'on aille aux Parties 
cafuelles , l'on fera convaincu de cette vérité. 

La diflerration dans laquelle on vient d'entrer, ne 
regarde que le premier chef de demande de M. le Comte 
d'Eu. D'après cela on laifle a penfer le fuccès que le 
Prince doit en attendre. 

M. le Comte d'Eu demande la nullité des aô:es 
d'affemblées qui ont nommé M^ Capperon , depuis 
que le Bailli lui a fait fignificr de ne plus exercer les 
fonctions de Maire, 
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Ce fécond chef dépend du premier. Sï Ton vient à 

juger, comme il n'elV pas permis d'en douter, que M. 

Je Comte d'Eu ne doit point participer au choix 

des Ofïiciers municipaux , il faudra nécefïairemenc 

profcrire fa fignification , ôc donner aux délibérations 

tout l'effet qu'elles doivent avoir. 

La dellicution faite de la perfonne de M^ Capperon 
eft vicieufe en tous points. 

i''. M^ Capperon exiftoit, &n avoit point prévari- 
qué. Or, i! fïiloit le laifler continuer jufqu'au jour de 
Quajimoclo, étant de principe en cette matière que les 
Maire & Echevins ne peuvent quitter que par l'auto- 
ricé du Roi, ou être remplacés que fur une nomination 
aulTi rcg.iUere que celle qui les a continués Maire ôc 
Echevins. Nous avons la preuve de ce principe dans 
TEdic du mois de Juillet de 172,4 , portant fuppref- 
fion des Offices de Maire. On y lit: » Que pour qu'il 
M n'y ait point d'interruption dans les fondions defdits 
vOiffices, ceux defdits Officiers qui font actuellement 
H reçus & en exercice , continueront leurs fondtions , 
5>aïn/i qu'auroient pu faire les OiHciers eletlifs jufqu'au 
wtems ou , fuivant l'uiage de la ville dont ils font Of- 
« ficicrs , il doit être procédé à l'éle^^ion defdits Offi- 
" cicrs " , 

Cette difpofition s'accorde avec les anciennes Or- 
donnances , comme celles de Jean I. du mois de Dé- 
cembre 13^0, & de Charles VI. du mois d'Odobre 
lySi. La Jurifprudence eft encore d'accord fur jct 
point ; on trouve dans Bouvot , tome z , queftion 3 , 
un Arrêt qui déclare nulle une élection de Maire qui 
Il Vivoit d'autre vicr que d'avoir été faite aaiitre jour cjuc 
celui dcftiné, La 



La deftitution étoit d'autant plus déplacée , que 
dans ce tems il y avoir dans la ville d'Eu trois ou quatre 
mille hommes de troupes. 

Quand on fuppoferoic que M. le Comte d'Eu eût 
été fondé à deftituer M^ Capperon , ce qui n'eft pas , 
les Gens d'affaires du Prince n'avoient d'autre a<Sion 
pour parvenir à cette dcftitution que de le fommer,' 
attendu fa qualité de Maire , à ce qu'il eût à procéder 
à une nouvelle éledlion. Si le Maire ne s étoit pas rendu 
à cette fommation , alors la voie de fe pourvoir étoit 
ouverte à M. le Comte d'Eu; mais fon Bailli n'avoit pas 
droit de faire fignifier fous le nom du Prince qu'il le 
deftituoit de fa place de Maire. 

z^. M^ Capperon ayant été nommé Maire à la Qua- 
fimodo 1759 j il falloir attendre à la Quafimodo 1760 
pour le déplacer. Point du tout , on deftitue M^ Cap- 
peron au milieu de l'année, fans aucun prétexte légi- 
time & railonnable. Quand on auroit eu un motif. 
Je Prince étoit obligé de faire juger M^ Capperon 
comme lui ayant manqué, &c non de le deftituer. 

M. le Comte d'Eu le devoir d'autant moins ^ 
que, fuivant le fyftême de fes Gens d'affaires , il ne peut 
pas défignet le Maire fans affemblée & fans préfenta- 
tion de trois fujets ; il s'étoit même lié les mains à cet 
égard , puifqu il avoit autorifé par fon filence la conti- 
nuation de M^ Capperon faire le jour de Quafimodo 
17 19 : car ce n'eft que le 2,4 Septembre de la même 
année que le Bailli , fous le nom de M. le Comte d'Eu, 
s'eft plaint dé M^ Capperon , en lui fignifîantfa defti- 
tntion ; il n'eft donc plus dans le tems , puifquc M^ 
Capperon ayant été continué de l'agrément du Prince 
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il dévoie achever l'année , à moins de prévarications ^ Q 
de prévarications jugées. 

Ec quel écoit le motif de la difgrace ? Parce que M*^ 
Capperon avoir voulu àlaPiocefliondu. i j Aoûtiy^j 
joui I* des prérogatives de fa Charge. 
^'^-L'urage a la ville d'Eu eft que les Officiers de la ville 
&ceux du Bailliage afliîlent à laProceilion qui Te fait à 
la Fête de l'Aflomption pour le vœu de Louis XOI. 
** M^ Oppcfon demanda a fe placer dans l'Eglifc, 
tiînfi qu'à être précédé par fes Sergens dans la marche. 
î.e Bnilli s'y oppcfe. De bonne foi, étoit-ce un motif 
de difgrace ? Quand même Ton fuppoferoit que le 
Maire eût tort , il falloir toujours arrendie le jour de 
i^u.afimodo pour ledeltituer.il y a plus, c'eft que le 
Maire éroic fonde dans ce qu'il demandoit. Que l'otx 
"prenne letSture de la Déclaration du Roi du mois 
d'Août T 70 j j enrcgiftréele 1 1 Septembre de la même 
-année , l'on fêta convaincu de la légitimité de fon droit ? 
■qu'on life encore l'Edit ijoô ^ portant création Aq^ 
Lieutenans de Maire, l'on verra que ce point ell for- 
aneliement décidé.'' Ion verra même dans l'art. 36 &: 
37 que les Maires font en droit de fe faire précéder 
aux procédons j niarches &c cérémonies ^ de leurs Setr 
•gens de ville. Le Maire pour ce moment dans les deux 
cas devoit l'exiger , le Bailli étoit précédé de fcs Huif- 
■iicrs. 

Apres avoir pris ledurede ces deux Loix , les 'Gens 
d'affaires de M. le Comte d'Eu doivent être mécon- 
tens d'eux-mêmes , puifqu'ils feront forcés de convenir 
que le motif de deftitucion n'eft pas réfléchi. En un 
^o-t f on le répete,j fuppofons quelques droks ^ il n'é- 
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toit piu' au pouvoir de M. le Comte d'Eu diiiteivcrcir 

le jour de l'éltction , ni de àt^iiu.Qi de piano le Maire , 

fîtôt (^tie le Prince, (uivani: ion tyllëmc, n'a que le 

droit de déli^ner. 

Qu il foie peimis de dire qu'il n'y a dans le procède 
des Gens d'aftaires de M. le Comte d'Eu que de l'hu- 
meur & de la paillon , fur-cout de la part du Bailli ; en 
voici une nouvelle preuve. EtVce qu'il n'a pas voulu 
empêcher, le jour de la publication de la paix, le Maire 
de mettre le feu au bûcher ? Cependant qu'on lifc l'ar- 
ticle 49 de l'Edit de 1706, l'on verra que ce droit n'eil 
donne qu'au Maire feul , ou au Gouverneur de la ville 
quand il y elt préfent. 

Un autre trait. La Cour , par les différens Arrêts 
quelle a rendus à Toccahon des Collèges, aautorile les 
Maire &Eclievins à nommer les ProfeiTeurs. A Eu les 
Maire & Echevins ont exécuté ces Arrêts ; le Bailli mé- 
content de n'avoir pas eu part à l'ékCtion , a ("aie aili- 
gner en la Cour, le il Mai, fous le nom du Prince, 
les Maire Ôc Echevins , pour faire prononcer des dé- 
fenfes 

Voilà cependant les motifs de difgrace de M^ Cap- 
peron. In utile d'accompagner cet épiibde de réflexions, 
les Loix qu'il vient de citer parlent en fa faveur, Ôc 
font voirie peu de juiHce & le peu de jugement qui 
règne dans l'efprit de ceux à qui le Prince donne fa- 
confiance. 

Quant aux délibérations en elles-mêmes , M. le 
Comte d'Eu prétend qu'elles ne peuvent fubfifter , fur- 
tout celle du 50 Décembre 17J9, parce que, dit-il , 
l'allembléc n'étoit compofée oue d'artifans , & parce 
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qu'encore M"^ Capperon ne devoit point y préfîder. 

Dans les contredits de produ^rion des Maire & 
Echevins on a rapporté le nom & les qualités de ceux 
qui aiïlftoient à cette afTemblée ; on fupplie la Cour d'y 
svolr recours, & Ion verra que ralTemblée ne pouvoir 
jAmais mieux être compofée, 

A l'égard de la préiidence, M^ Capperon avoir feul 
CQ droit, étant de maxime en cette matière que le Maire 
jouit des fonctions & droits jufqu'au jour de l'inftalla- 
tion de celui qui eft nommé pour le remplacer, à moins 
qu'il ne foit dans les liens d'un décret , ou qu'il ne foie 
atteint & convaincu de prévarication , & ce n'eft point 
le reproche que l'on fait à M"-' Capperon , mais bien 
d'avoir indîté fur des préléances & des droits que la 
Loi lui donnoit. 

Ces réflexions détruifenc les moyens que M. le 
Comte d'£u emploie pour combattre les autres aCles 
d'aCTemblées. 

De bonne foi les Gens d'affaires de M. le Comte 
d'Eu rcfléchiflcnt-ils bien , en in fi liant fur ce qu'il foie 
ordonné que rallemblée foit convoquée par lefieurVar- 
rin ? Mais le fieur Varrin n'eft plus en place depuis le 
1 ^ Avril 1760 ; n'étant plus en place , il n'a plus au- 
,cunes fondions. M. le Comte d'Eu eft d'autant plus 
mal fondé fur ce point , que le fieur Varrin n'a peine 
ité nommé par les Habitans , & cependant fui vaut ce 
fyfteme le Prince n'a droit qu'après eux , c'eft-a-dire de 
•défigner un des fujets nommés. 

Il y a plus , c'cft que quelqu'évencment que la con- 
tcilâdon puiffe avoir, il faut néccflai rement que M* 
^'apperoji préfide Se convoque l'afTemblée ; il faut 



prendre les chofes dans 1 état qu'elles étoient lors & au 
te m s que M^ Capperon a déplu aux Gens d'affaiies de 
M. le Comte d'Eu. 

Jufques-làil doit jouir de toutes les prérogatives de 
fa place , fi ce n'cft qu'on vînt à jufttfier de prévarica- 
tion y de maiverfation , ëc encore faudroit-il que ce 
point fût jugé. 

Par rapport aux chefs qui regardent lesprovifionsSi 
la preftation de ferment , c'eft encore révenemenc du 
premierchef qui décidera du fort des provifions. Si 
l'on juge que M. le Comte d'Eu n'a aucun droit , il ne 
doit plus y en avoir. A l'égard de la prcftation de fer- 
ment , quelqu'évenement qu'il arrive j elle fe fera 
devant le Juge royal , l'Edit de création eft précis fur 
ce point. 

M. le Comte d'Eu demande la fuppreffion des re- 
montrances ; eh ! pourquoi? C'eft qu'on y qualifie, 
prétendent fes Gens d'affaires , le droit de choifir , de 
vexation & de fervkude odieufes. 

Qu'on life les remontrances , l'on n'y verra point 
ces termes , on y trouvera au contraire les expreiïions 
ies plus foumifes & les plus refpeéVueufes. 

Comme cette qucftion eft une chofe de fait , U 
Cour eft en état d'en prendre connoififance par elle- 
même , les remontrances étant produites ; ce fera aux 
Magiftrats à voir fi elles méritent la fuppreftîon. 

Quand même ces expreffions s'y trouveroicnt, ce 
•qui n'eft pas , on ne pourroit en faire un reproche aux 
Maire & Echevins , puifque le droit de choihr forme- 
roit eifettivement une cfpecede fervitude, ce qui ne 
s'âccotderoit point avec l'intention du LégiQateur, qui 



veut que dans le choix il y ait une pleine liberté , &:i 
iur-touc que les Seigneurs ne puifTent s'en mêler direc-. 
tem e n t n i i n d ir e6tem en t . ■ 

Qui eft en droit de fe plaindre de mauvais procé- 
dés ? Ce font les Maire êc Echevins qui fe trouvent 
déshonorés dans les obfervations faites far les remon- 
trances ; on y trouve ces phrafes : L'efpnt de révolte 
règne dans les remontrances , on y fuppofe le faux , elles 
font impertinentes , offenjantes , audacieufes ; c'efl un 

ouvrage digne d'un frénétique rempli d'impojîures 

ceji un écrit indécent & digne du feu. 

A-ton jamais rien vu déplus deshonorant & de plus 
flétrifïant ? A qui adrefïe-t-on la parole ? A des Ci- 
toyens qui jouiflent de la plus haute réputation dans 
la Province , & dont la démarche n a d'autre motif que 
de foutenir Tes intérêts du Corps de ville qu'ils ne peu- 
vent abandonner fans fe rendre coupables^ ôc auxyeux 
du Magiftrat , & aux yeux cîes Habitans. 

Il y a plus , c'efl que dans le Mémoire imprimé de 
M. le Comte d'Eu , fes Gens d'aifaires y traitent M*^ 
*Exorde,pag. Capperon d'mjufle^ dans l'ÂjJiette des Tailles, de 
XTimiQie.ve.'jo. y^xateur dans la diflrihution des logemens de gens de 
guerre j de défokéiQant aux Ordonnances du Bailliage j 
d'opprefjeur d'innocens ^ de protecleur des délinquans , 
& de d'JJipateur des deniers de la Ville, 

A ce récit la Cour ne peut être que faifie d'horreur. 
Qui a-t'on voulu peindre ? Un fcélcrat en tout genre. 
De qui parlet-on cependant .'' De M'' Capperon , Avo- 
cat en la Cour, Lieutenant en l'Eleétion , & Maire de 
la vJlïe. A-t-on des preuves ? Nulles. A-t-on quelque 
commencement de preuve par écrit ? Non. Â~t-onraii 



quelques plaintes contre lui? Aucunes. Dans les atftcs 
d'afleniblées&: dans le témoignage tJe toute la ville, mê- 
me des Intervenans, on trouvera d'avance la juftifica- 
tion de M-^ Capperon , tant pour fon adminiftracioa 
que pour fa candeur. Ces forces de déclamations ne 
font jamais autorifées , quelque bon droit que l'on ait ; 
c'eft compter bien peu fut la juftice de fa Caufe que 
d'en venir à de pareilles infamies; aufli fuffit-til d'en 
rapporter les expreiîions pour être fur le champ vcnec. 
Cefb donc le cas de prononcer non=feuIemcnt la fup- 
preffion du Mémoire, mais encore d'accorder des dom- 
mages & intérêts confidérables , & une réparation 
proportionnée a. la gravité de l'infuke. 

Monfieur l'Abbé FA RIO NNE L , Rapporteur. 

m CHAUVEAUDEMAUNY, Avocat. 
More AU le jeune , Procureur* 




DE L'IMPRIMERIE DE LOUIS CELLOT , RUE DAUPHiNE, 



.lu. 



